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ET POLITIQUES
Résumé de la réunion tenue le 13 novembre 2008


La Présidente de la Commission, l’Ambassadrice María del Luján Flores, Représentante permanente de l’Uruguay, a déclaré ouverte la réunion et a soumis l’ordre du jour, document CP/CAJP-2673/08, à la considération des participants qui l’ont approuvé sans y apporter de modifications. 

1.
Continuation du processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne (2008-2009) – Examen des propositions existantes à propos des aspects procéduraux suivants (CP/CAJP-2665/08 rev. 2 corr. 1, pages 8 à 11)
Pour commencer l’examen de ce point, la Commission a entendu un exposé de M. Paolo Carozza, Président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), qui a mentionné plusieurs aspects de l’actualisation dont fait l’objet le Système interaméricain. Il a indiqué, qu’avant la fin de l’année, la CIDH a prévu de présenter, aux fins de consultation, une révision du document à laquelle seront incorporées les contributions des États membres et de la société civile. Il a également parlé de la restructuration interne du Secrétariat dont le résultat a été une amélioration de la productivité et de la capacité. Il a signalé qu’en 2008 plus de 500 requêtes ont été sorties des archives et que l’on estime que l’évaluation des requêtes sera plus efficace.

Il a indiqué que les discussions se poursuivent sur la question de l’archivage des requêtes et que la Commission déploie des efforts afin de réévaluer la manière dont se déroulent les audiences thématiques. M. Carozza a insisté sur les difficultés budgétaires, de fonctionnement et de personnel qui affectent le travail de la Commission et sur la nécessité d’un changement radical qui permette de surmonter ces difficultés. Il a mis en avant, par exemple, la nécessité de créer les conditions nécessaires pour que les sessions de la CIDH soient plus fréquentes et durent plus longtemps. 

En ce qui concerne l’accès au Système, il a signalé qu’il y a eu des discussions visant à créer un fonds spécial de contributions volontaires. Pour ce qui est de l’application des décisions et des recommandations des organes du Système, il a indiqué qu’il existe plusieurs limitations structurelles qui ne garantissent pas l’effectivité des normes ni le respect des décisions des organes du Système, et que, par conséquent, il est indispensable de mener des réflexions à ce sujet.   

Les États membres ont remercié M. Carozza de sa présence et d’être aussi accessible et ils ont insisté sur l’importance de poursuivre le processus de réflexion. 

La Présidente, quant à elle, a suggéré de tenir une réunion conjointe avec la société civile vers la fin du mois de février, proposition qui a été accueillie favorablement par les délégations.   

Ensuite, la CAJP a avancé dans l’examen des thèmes suivants : la jonction de la recevabilité et de la connaissance du fond, la nécessité de fixer des délais à la CIDH, l’archivage des requêtes, les procédures de règlement à l’amiable, le rapport sur l’article 50 et le rapport sur l’article 51. En ce qui concerne ces thèmes, les délégations ont convenu qu’elles étaient prêtes à transmettre les propositions contenues à ce sujet dans le document CP/CAJP-2655 rev. 2 corr. 1. La Délégation de l’Argentine a distribué un texte qui présente  les changements qu’elle estime pertinent d’apporter à ce document ainsi ses suggestions en la matière. Ceux-ci seront incorporés à la prochaine version du document, en tant que contribution de cette Délégation.

2.
Exposé de M. Ricardo Morishita Wada à propos de la proposition brésilienne de Convention interaméricaine relative au droit applicable à certaines transactions et à certains contrats internationaux de consommation (CP/CAJP-2652/08 add. 2) [AG/RES. 2401(XXXVIII-O/08)]
M. Morishita, Directeur du Département de la justice du Département de la protection et de la défense des consommateurs du Brésil [sic], a fait un exposé sur la proposition brésilienne de Convention interaméricaine sur le droit applicable à certaines transactions et à certains contrats internationaux de consommation, qui figure sous la cote CP/CAJP-2652/08 add. 2.

Les délégations l’ont remercié de sa présentation et ont insisté sur la nécessité de réaliser des progrès dans les thèmes mentionnés dans la résolution AG/RES. 2401 (XXXVIII-O/08) intitulée « Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé ».

3.
Questions diverses

Plusieurs délégations ont fait part de leur préoccupation devant le fait qu’il ne sera pas possible de traiter tous les thèmes lors de la Réunion extraordinaire sur le droit international humanitaire si celle-ci ne dure qu’une demi-journée. D’autres délégations ont indiqué qu’il fallait abréger l’ordre du jour. À cet effet, il a été décidé d’examiner les options et de soumettre le projet d’ordre du jour à la considération des délégations.

Comme il n’y avait plus d’autres questions à traiter, la réunion a été levée.
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